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Nicole Valiquer Grecuccio
Sociologue

Avenue de Tremblay 7 - 1209 Genève 8 - T 022 738 62 30 - M 079 276 35 65 - n.valiquer@bluewin.ch

	 Consultante en projets culturels

	 BIOGRAPHIE DÉTAILLÉE

Nom	 Nicole Valiquer Grecuccio
Date de naissance	 22 septembre 1960
État civil et origine	 mariée, un enfant, Suisse/Valais

Qualités	 Sens de l’écoute, empathie et distanciation, vision d’ensemble, 		
	 analytique, minutieuse, endurante, apprécie les contacts sociaux, loyale.

Intérêts personnels	 Littérature, écriture, théâtre, musique, cinéma, danse, gastronomie, 	
	 dîners entre amis, discussions, déambulation, marche, yoga et pilates, 	
	 décoration.

	 Expériences professionnelles

Dès 2026	 Consultante en projets culturels

État de Genève

De 2020 à déc. 2025	 Coordinatrice patrimoine, lieux culturels et territoire à l’Office du 	
	 patrimoine et des sites (OPS), Département du territoire du Canton de 	
	 Genève
	
	 Chargée de :

•	 Développer et promouvoir une politique du patrimoine et des lieux  
culturels cohérente sur le territoire du canton en lien avec l’urbanisation

•	 Proposer des affectations temporaires ou pérennes de biens culturels 
et/ou à valeur patrimoniale ou valeur d’usage, y compris le patrimoine 
ordinaire, pour répondre aux besoins des acteurs et actrices culturel-les 
notamment

•	 Assurer le suivi et la réalisation de lieux culturels, notamment dans les 
grands projets et plans localisés de quartier, et accompagner les diffé-
rentes entités dans la réalisation de ces objectifs

•	 Assurer le suivi du recensement architectural dans le projet Praille 
Acacias Vernets (PAV) et les projets culturels au PAV

•	 Promouvoir, susciter et accompagner la réaffectation d’objets dignes 
d’intérêt patrimonial ou la reconversion d’objets tout en préservant le 
caractère et la substance du bâtiment d’origine

•	 Représenter le Département du territoire auprès de la fondation pour la 
promotion de la culture émergente (fplce)

De 2016 à 2020	 Responsable des institutions et lieux culturels à l’Office cantonal de la 
culture et du sport (OCCS) du Canton de Genève

	 Département de l’instruction publique, de la culture et du sport (DIP) de 
2016 à 2018. Dès juin 2018, Département de la cohésion sociale (DCS)
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	 Chargée de la politique des lieux culturels par une stratégie territo-
riale et exploratoire en concertation avec les acteurs culturels, les com-
munes et entités concernées, ainsi qu’en coordination avec le Départe-
ment du territoire (DT) et le Département des infrastructures (DI) plus 
particulièrement.

Organisation

2011 – 2015	 Responsable de branche dans une association de défense des inté-
rêts des employé-e-s, Genève

	 Chargée de la branche dite « divers tertiaire », plus particulièrement des 
branches de la sécurité privée, de la santé et des services.

	 Suivi en parallèle de 60 à 80 dossiers individuels et des différents 
aspects liés au développement de ces branches du tertiaire. Recrute-
ment des membres et organisation des salarié-e-s.

	 Représentation des membres dans les négociations avec les employeurs 
et dans les procédures juridiques (instances de conciliation et 
Prud’hommes). Conclusion d’accords.

	 Secrétaire syndicale à l’égalité chargée du Groupe d’intérêt « Femmes » 
d’Unia et du suivi des dossiers relevant de problématiques de harcèle-
ment sexuel et/ou moral et de maternité.

	 Membre de commissions officielles, notamment dans le domaine de la 
formation et de l’égalité.

État de Genève

2009 – 2011	 Secrétaire adjointe au Département de la sécurité, de la police et de 
l’environnement (DSPE) du canton de Genève.

	 Représentante du DSPE aux travaux du groupe interdépartemental 
sous l’égide de la délégation du Conseil d’État à la ville. Transversalité à 
garantir avec la police et l’office des droits humains et ses services.

	 Supervision pour le secrétariat général des activités du service des 
Archives d’État et suivi des réflexions en cours quant au déploiement du 
service et ses besoins en locaux qui a abouti à un rapport à l’attention 
d’Isabel Rochat, Conseillère d’État en charge du département.

2005 – 2009	 Secrétaire adjointe au Département des institutions (DI) du canton 
de Genève.

	 Chargée du suivi de dossiers politiques, en lien avec Laurent Moutinot, 
Conseiller d’État en charge du département, et du secrétariat général.

	 Suivi des dossiers du Grand Conseil et du Conseil d’État.

	 Suivi des réponses à apporter par le département en vue de l’apuration 
des objets parlementaires en suspens.

	 Rédaction des parties départementales du bilan de mi-législature, des 
rapports de gestion ou de tout autre document de même nature à la 
demande du Conseil d’État sur la base des renseignements fournis par 
les services et offices du département.
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	 Mise sur pied du site internet du département en collaboration avec 
le service informatique et l’attachée de presse du département, site 
obsolète au début de la législature 2005-2009. Suivi des mises à jour et 
validation.

	 Mise sur pied d’un Intranet à la demande des chef-fe-s de service, 
notamment pour favoriser la transversalité et une meilleure culture 
départementale.

	 Préparation et co-organisation de journées de travail thématiques, 
comme les Assises de la sécurité publique à Genève en février 2007 qui 
ont fait l’objet d’un Rapport du Conseil d’État au Grand Conseil.

	 Préparation et co-organisation de journées thématiques des chef-fe-s de 
service et état-major du département.

	 Co-organisatrice chaque année du Rassemblement pour les droits 
humains en collaboration avec la Chancellerie d’État et les services 
concernés.

	 Thèmes : « Droits humains et droits syndicaux » en 2006, « Liberté de la 
presse Du droit d’informer et d’être informé » en 2007, « La Liberté de 
croyance Tolérance, respect et cohabitation dans une société laïque » en 
2008 et « Droits humains et changements climatiques » en 2009.

	 Représentation du département au Comité interdépartemental des 
chargé-e-s de communication présidé par la Chancellerie. Suivi de la 
charte graphique de l’État, validation des modifications éventuelles, 
cohérence du site de l’État et déclinaison par prestations, etc.

	 Représentation du département au Forum « Administrations » du Plan 
directeur communal de la Ville de Genève en 2007.

	 Représentation du département au groupe de travail « Dispositif pour 
l’économie et l’emploi à Genève » selon les objectifs définis par le 
Conseil d’État en mars 2009.

2003 – 2005	 Attachée à la présidence du Département de l’aménagement,
	 de l’équipement et du logement (DAEL) du canton de Genève.

	 Chargée du suivi de dossiers politiques en lien avec Laurent Moutinot, 
Conseiller d’État en charge du département, et du secrétariat général.

	 Contacts avec les communes genevoises, différentes coopératives et 
fondations immobilières de droit public, la Fondation pour la promotion 
du logement bon marché et de l’habitat coopératif (FPLC), et les associa-
tions actives dans le domaine du logement.

	 Suivi de dossiers du Grand Conseil et du Conseil d’État.

	 Responsable de l’Observatoire du logement composé de représentant-e-s 
des milieux actifs sur la question du logement.

	 Réflexions sur le logement social et la « fin des HLM » ; suivi des travaux 
législatifs relatifs au projet de loi sur les logements locatifs économiques 
pérennes.

	 Travail sur des projets d’achat et de réhabilitation de certains immeubles 
de la Fondation de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève (FVABCGe) en vue de la constitution d’un parc de logements 
économiques.
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	 Préparation et suivi des 9e Journées du logement sur la problématique 
du logement social, en appui avec des intellectuel-le-s et architectes 
engagés sur cette question.

	 Élaboration et suivi du projet de l’Herbier du logement.

	 Participation au « Troisième train de mesures » engagé en faveur du loge-
ment en favorisant l’élaboration de plans localisés de quartier (PLQ) dans 
les secteurs de la zone de développement où subsistait un potentiel à 
bâtir. Travail conduit en étroite collaboration avec l’Association des pro-
moteurs constructeurs genevois (APCG) pour insuffler une dynamique 
de réalisation.

	 Ainsi, 11 PLQ ont été mis à l’enquête publique en avril 2005 représentant 
un potentiel d’environ 800 logements, ce qui correspond à un nombre 
de 1’700 à 2’000 habitant-e-s. Cette première série de sites a été com-
plétée en septembre 2005 par une deuxième série de 17 PLQ, pour un 
potentiel de 2’200 logements et 5’000 habitant-e-s.

	 Suivi de dossiers pour des programmes de logements pour personnes 
en formation.

	 Suivi transversal des projets de logements du DAEL afin de favoriser les 
interactions entre les différents services du département.

	 Co-rédaction des rapports de gestion départementaux.

Université de Genève

1999 – 2003	 Activité d’enseignement à l’École d’architecture de l’Université de 
Genève (EAUG), puis à l’Institut d’architecture de l’Université de 
Genève (IAUG).

	 2002 – 2003
	 Responsable de l’étude cas « Habiter et droit de cité » du 5e semestre 

d’études. Intervention sur le thème « De la précarité vers l’intégrité : pour 
un habitat social ». Également suivi de travaux d’étudiant-e-s et leur éva-
luation (semestre d’hiver 2002-2003).

	 Interventions pour l’Institut d’architecture dans le cadre de DESS Déve-
loppement durable des espaces et sociétés à fortes contraintes du 
Centre universitaire d’écologie humaine (CUEH) de l’Université de 
Genève, plus particulièrement dans le Module consacré aux Marges 
urbaines, sur le « Logement ; précarité, exclusion ; intégration, intégrité 
» et en co-responsabilité sur « Le compromis territorial ». Participation à 
l’étude de cas avec les enseignant-e-s, le responsable du service social 
et le responsable du service jeunesse et action communautaire de la 
commune d’Onex (novembre 2002).

	 2001 – 2002
	 Intervention dans le cadre du Colloque sur le Logement organisé lors
	 des 8es Journées du logement sur le thème « Habitat et territoire, ou le 

lieu de l’intégrité » (septembre 2001).

	 Participation au jury du Prix Interassar 2001 sur le thème « Logement et 
territoire » (septembre 2001).

	 Intervention dans le cadre du 3e Cycle en Urbanisme et aménagement 
du territoire dans le semestre d’études consacré à « Habiter la ville » sur 
le thème « Questions de sociologie urbaine » (novembre 2001).
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	 Interventions pour l’Institut d’architecture dans le cadre de DESS Déve-
loppement durable des espaces et sociétés à fortes contraintes du 
Centre universitaire d’écologie humaine (CUEH) de l’Université de 
Genève, plus particulièrement dans le Module consacré aux Marges 
urbaines, sur les « Marges urbaines et villes de nulle part : les réfugiés, les 
working poor » et sur « Le logement social ». Participation à l’étude de cas 
avec les enseignant-e-s, le responsable du service social de la commune 
d’Onex et le chef de service de la Maison onésienne (novembre 2001).

	 Responsable de l’étude cas « Habiter et droit de cité » du 5e semestre 
d’études. Intervention sur le thème « De la précarité vers l’intégrité ». 
Également suivi de travaux d’étudiant-e-s et leur évaluation (semestre 
d’hiver 2001-2002).

	 2000 – 2001
	 Enseignante co-responsable du travail de diplôme IAUG de Frédéric 

Jörg et Daniele Stendardo consacré à des « Modules équipés pour un 
habitat d’urgence dans des structures existantes » (octobre 2000).

	 Co-responsable de l’étude cas « Habiter et droit de cité » du 5e semestre 
d’études. Intervention sur le thème « Habitat et intégration : pour un 
véritable droit de cité ». Également suivi de travaux d’étudiant-e-s et leur 
évaluation (semestre d’hiver 2000-2001).

	 Interventions pour l’Institut d’architecture dans le cadre de DESS Déve-
loppement durable des espaces et sociétés à fortes contraintes du 
Centre universitaire d’écologie humaine (CUEH) de l’Université de 
Genève, plus particulièrement dans le Module consacré aux Marges 
urbaines, l’une sur les « Marges urbaines et villes de nulle part : les 
réfugiés, les working poor », l’autre sur le thème « De l’assistance généra-
lisée à l’assurance ciblée ». Participation à l’étude de cas avec les ensei-
gnant-e-s et le responsable du service social de la commune d’Onex 
(novembre 2000).

	 Intervention dans le cadre du 3e Cycle en Urbanisme et aménagement 
du territoire dans le semestre d’études consacré à « Habiter la ville » sur 
le thème « Habitat d’urgence pour réfugiés » (décembre 2000).

	 Intervention dans le cadre du 3e Cycle en Urbanisme et aménagement 
du territoire dans le semestre d’études consacré à « Habiter la ville » sur 
la question de la « Participation » (février 2001).

	 Intervention dans le cadre du Séminaire « Environnement et sécurité. 
Dans la perspective du développement durable » organisé par le Centre 
d’écologie humaine et des sciences de l’environnement de l’Université 
de Genève, sur le thème « De l’habitat au territoire : un enjeu pour l’inté-
gration » (mars 2001).

	 1999 – 2000
	 Mise sur pied d’un séminaire interne « interdisciplines » sur le thème « Le 

logement social ». Deux présentations, l’une sur les « Objectifs du séminaire 
», l’autre sur « L’espace domestique dans le logement social » (mars 1999).

	 Co-responsable de l’étude de cas « Urbanisme et habitat social » du 
5e semestre d’études. Cours introductif « Du loger à l’habiter », deuxième 
intervention sur le thème « Qualité de vie et pauvreté en Suisse. Une 
étude du PNR 29 Changements des modes de vie et avenir de la sécurité 
sociale » et troisième intervention sur la question de la « Pauvreté structu-
relle, réfugiés permanents ». Également suivi des travaux d’étudiant-e-s et 
leur évaluation (semestre d’hiver 1999-2000).
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	 Enseignante co-responsable du projet du 5e semestre d’études consacré
	 à des Modules pour un habitat d’urgence de Frédéric Jörg et Daniele 

Stendardo (semestre d’hiver 1999-2000).

	 Travail de relecture critique du Mémoire de diplôme IAUG de Laurent 
Badoux « Un centre médical pour Quazien » (octobre 1999).

	 Participation au Séminaire interdisciplines « Habitat Nord-Sud ». Interven-
tion sur la question de l’habitat d’urgence dans les villes du Nord (janvier 
2000).

	 Participation au 2e Forum de l’Alliance des Villes contre la pauvreté à 
Genève (avril 2000).

	 Co-présentation avec Frédéric Jörg, Daniel Marco et Daniele Stendardo 
d’un travail en cours sur le logement d’urgence pour les réfugiés, lors du 
Colloque sur « L’architecture et la demande sociale » de la Semaine de 
l’architecture (Genève, juin 2000).

1989 – 2003	 Conseillère aux études à l’École d’architecture de l’Université de Genève 	
	 (EAUG), puis à l’Institut d’architecture de l’Université de Genève (IAUG).

	 Informer, aider et conseiller les étudiant-e-s dans l’organisation de leurs 
études et d’une manière plus générale, dans leur adaptation à la vie 
universitaire, avec les collaborations que ces activités impliquent.

	 Participation aux activités des différentes instances de l’École, puis de 
l’Institut, dans tout ce qui touche à l’enseignement en général. Repré-
sentation de l’École, puis de l’Institut, dans les instances universitaires ou 
extra-universitaires.

1986 – 1989	 Assistante à l’Unité d’enseignement et de recherche en urbanisme de 
l’École d’architecture de l’Université de Genève (EAUG).

	 Collaboration à l’enseignement de Giairo Daghini, professeur, sur le 
thème « Théorie et problématiques du territoire II ». Titre du cours des 
années académiques 1986-1987 et 1987-1988 : « Territoire - Ville - 
Métropole ».

	 Travail effectué : encadrement des étudiant-e-s dans leur travail de 
recherche en vue de leur examen, soutien logistique aux cours (prépara-
tion des bibliographies, choix de diapositives, de photos, de cartes, etc.).

	 Co-animation du séminaire lié au cours de Giairo Daghini, consacré aux « 
Formes de la perception, de la représentation et de l’appropriation de la 
ville dans ses processus de changement ». Travail centré sur une lec-
ture des villes à partir de textes littéraires, d’essais, etc. Et ce, durant les 
années académiques 1986-1987 et 1987-1988.

	 Durant la suppléance de G. Daghini, en congé sabbatique le semestre 
d’hiver 1988-1989, prise en charge du séminaire.

	 Participation aux séances de l’Unité d’urbanisme et aux activités menées 	
par celle-ci.
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Mandats spécifiques en architecture et en urbanisme

1997	 Mandat de Françoise Archambault, architecte eaug-fas, dans le cadre 
du rapport rédigé pour le Département des travaux publics et de l’éner-
gie du canton de Genève et la commune de Presinge sur les « Hameaux 
de la commune de Presinge : Concepts spatiaux et stratégies d’évolu-
tion ».

	 Contribution sociologique et rédaction ; relecture et commentaires cri-
tiques du rapport.

1995 – 1996	 Mandat du Bureau Feddersen et Klostermann - Urbanisme - Archi-
tecture - paysage dans le cadre du rapport rédigé pour le Départe-
ment des travaux publics et de l’énergie du canton de Genève sur les 
« Concepts spatiaux et stratégie d’évolution pour la zone de développe-
ment 3, en particulier pour le Mervelet et la Forêt ».

	 Contribution sociologique et rédaction ; relecture et commentaires cri-
tiques du rapport.

1989 – 1990	 Mandat du Centre d’études techniques en aménagement du terri-
toire (CETAT) de l’École d’architecture de l’Université de Genève et du 
Groupe d’études Planification urbaine et régionale de Genève, en 
qualité de sociologue.

	 Travail effectué : établissement d’un questionnaire sur la problématique 
des parkings et de leur mode d’usage par les habitants choisis dans des 
îlots déterminés. Dépouillement, analyse, rapport.

	 Responsable du CETAT : Jacques Vicari, professeur à l’École d’architec-
ture de l’Université de Genève et responsables du Groupe d’études : 
Marie Bonnard et Gilles Gardet, architectes-urbanistes.

1987 – 1988	 Mandat du Centre d’étude pour l’amélioration de l’habitat (CETAH) 
de l’École d’architecture de l’Université de Genève, en qualité de socio-
logue.

	 Enquête par questionnaire auprès des habitant-e-s des immeubles de la 
rue Hoffmann n° 12, 14, 16 et 18 à Genève, sur la nature et la qualité des 
travaux de réhabilitation des appartements.

	 Questionnaire, formation des enquêteurs, enquête sur le terrain par ques-
tionnaire, dépouillement, analyse des résultats (août 1987 - mars 1988).

	 Responsable du CETAH : Pierre Merminod, professeur à l’École d’archi-
tecture de l’Université de Genève.

1986 – 1988	 Sociologue au Centre de recherche sur le phénomène urbain (CREPU) 
de l’École d’architecture de l’Université de Genève.

	 Enquête sur la « Mémoire collective et urbanisation », menée par le 
CREPU et l’Institut de recherche sur l’environnement construit (IREC) de 
l’École polytechnique fédérale de Lausanne et financée par le Fonds 
national suisse de la recherche scientifique.
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	 Collaboration dans le cadre de cette enquête : choix de l’échantillon 
et des régions, rédaction des monographies opératoires, entretiens, 
dépouillement, réflexion théorique, relectures.

	 Participation au Colloque organisé, en étroite relation avec la recherche, 
dans le cadre du Comité de recherche « Sociologie de la planification et 
de l’urbanisation », Société suisse de sociologie. Contributions notam-
ment d’Yves Chalas, Paul-Henri Chombart de Lauwe, Jean-Pierre Gaudin 
et René Lévy (Lausanne, novembre 1986).

	 Références : plus particulièrement, Giairo Daghini, philosophe, profes-
seur, et André Ducret, sociologue, chargé d’enseignement, École d’archi-
tecture de l’Université de Genève, et Michel Bassand, professeur, IREC/
EPFL.

	 Cette recherche a fait l’objet deux publications.

Mandats spécifiques en sociologie

1991 – 1992	 Sociologue au Groupe de recherche et d’intervention sociologiques 	
(GRISOC).

•	
	 Enquête sur le lectorat actuel et potentiel du quotidien genevois
	 Le  Courrier.

	 Collaboration dans le cadre de cette enquête : analyse de données 
secondaires, grille d’analyse de représentations à usage interne, choix 
de l’échantillon, rédaction du questionnaire, codification, dépouillement, 
analyse, rédaction du rapport final, démarche interactive avec les man-
dataires, présentation des résultats lors de séances élargies.

	 Mandataire : la Nouvelle Association du Courrier, dont alors son pré-
sident, Jean-Claude Genecand, et l’un de ses membres, Robert Pattaroni. 
Autres répondants : Pierre Dufresne, alors rédacteur en chef du Courrier, 
et Patrice Mugny, alors journaliste.

	 Ce travail a fait l’objet d’un rapport final.

1984 – 1986	 Sociologue au Groupe de recherche et d’interventions sociologiques 
(GRISOC).

	 Enquête sur la perception des nouvelles technologies par les salarié-e-s 
de Suisse romande qui a fait l’objet d’une publication en 1986.

	 Choix de l’échantillon et des régions, formation des enquêteurs, ges-
tion des interviews, dépouillement, codification, analyse des données, 
réflexion théorique, rédaction de la publication, présentation des résul-
tats au public, animation sur le thème en question.

	 Présentation des débuts de la recherche par le GRISOC lors d’un col-
loque sur «The social consequences of the new technologies », organisé 
par le «Research Committee on social practise and social transformation» 
(Zurich, 1984).

	 Animation par le GRISOC d’un groupe de travail sur le thème « Probleme 
des gegenwärtigen Technologie- und Wertwandels », lors du Congrès de 
la Société suisse de sociologie de Weinfelden (12-13 octobre 19984).
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	 Participation du GRISOC au XIIe Colloque de l’Association internatio-
nale de sociologues de langue française (AISLF), sur le thème « 1984... 
et alors ? L’individu et la machine sociale ». Titre de la communication : 
« Perception des nouvelles technologies par les travailleurs » (Bruxelles, 
20-24 mai 1985).

1982 – 1984	 Auxiliaire de recherche au service de la recherche sociologique du 
Département de l’instruction publique du canton de Genève.

	 Auxiliaire de recherche dans le projet « Le sens des résiliations de 
contrats d’apprentissage » lié au programme national de recherche 
« Éducation et vie active » (de mai à novembre 1982 et durant l’été 1983).

	 Auxiliaire de recherche dans le cadre d’une enquête sur l’orientation des 
anciens élèves (de janvier à mars 1983 et de janvier à mars 1984).

Autres activités d’enseignement

1989 – 1991	 Sociologue à l’École de diététique de Genève.

	 Enseignement sur les aspects sociologiques de l’alimentation sur 
10 séances de 2 heures chacune par année scolaire.

1985 – 1986	 Sociologue aux Études pédagogiques secondaires de Genève.

	 Enseignement de la sociologie, de l’éducation plus particulièrement, 
sur 12 séances par année scolaire. Participation et intervention lors des 
séances de psychologie-pédagogie.

Associatif

1984 – 1986	 Animatrice socio-culturellle à la Fédération des centres de loisirs et de 
rencontres (FCLR).

	 Animation des comités de la FCLR et de groupes de travail, élabora-
tion de dossiers pour la défense des intérêts des Centres de loisirs et 
des Maisons de quartier, organisation et animation d’un séminaire sur 
l’informatique dans les Centres, préparation et diffusion d’un périodique, 
rôle de liaison entre les Centres et la FCLR, représentation de la FCLR, 
responsabilité et gestion autonome d’un secrétariat.
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Mandats électifs

2003 – 2015	 Conseillère municipale de la Ville de Genève

	 Cheffe de groupe de juin 2007 à juin 2009

	 Membre de la Commission de l’aménagement et de l’environnement
	 juin 2003 - mai 2007, juin 2009 - mai 2011

	 Membre de la Commission du logement
	 juin 2003 - mai 2004, juin 2006 - mai 2009, présidente 2006 -2007

	 Membre de la Commission du règlement
	 juin 2004 - mai 2008

	 Membre de la Commission Ad hoc St-Gervais
	 juin 2004 - mai 2006

	 Membre de la Commission de contrôle de gestion
	 juin 2007 - mai 2009, juin 2010 - mai 2011

	 Membre de la Commission des finances
	 juin 2007 - mai 2009

	 Membre de la Commission des naturalisations
	 juin 2009 - mai 2010

	 Membre de la Commission des pétitions
	 juin 2009 - mai 2011

	 Membre de la Commission de la cohésion sociale et de la jeunesse
	 juin 2011 à mai 2015, présidente 2012-2013

	 Membre de la Commission des travaux et des constructions
	 juin 2011 à mai 2015, présidente 2013-2014

Déc. 2013 à avril 2015	 Députée suppléante au Grand Conseil de la République et Canton de 
Genève

2015 – 2018	 Députée au Grand Conseil de la République et Canton de Genève
	 Membre de la Commission des travaux
	 Membre de la Commission de contrôle de gestion
	 Membre de la Commission des pétitions
	 Membre de la Commission des droits politiques

2018 – 2023	 Députée au Grand Conseil de la République et Canton de Genève
	 Membre de la Commission de contrôle de gestion et présidente en 

2019-2020
	 Membre de la Commission des travaux et présidente en 2022-2023
	 Membre de la Commission de l’enseignement, de la culture et du sport 

(2020-2023)
	 Membre de la Commission de l’aménagement du canton (2018-2020)
	 Membre de la Commission de l’environnement et de l’agriculture (2020-

2021)
	 Membre de la Commission de l’enseignement supérieur (2018-2019)

De mai 2023 à mai 2025	 Députée suppléante au Grand Conseil de la République et Canton de 
Genève
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Dès mai 2026	 Députée au Grand Conseil de la République et Canton de Genève
	 Membre de la Commission des travaux
	 Membre de la Commission des affaires communales, régionales et internationales
	 Membre de la Commission judiciaire et de la police
	 Membre de la Commission du personnel de l’État

Commissions et délégations officielles

Dès 2018	 Membre de la Fondation pour la promotion du logement bon marché et de 
l’habitat coopératif (FPLC)

2012 – 2018	 Membre de la Fondation immobilière de droit public Emma Kammacher et de 
sa Commission construction.

2012 – 2015	 Membre du groupe de suivi Logements d’utilité publique (LUP), sous la 
responsabilité du DCTI, puis du Département de l’urbanisme (DU) et du 
Département de l’aménagement, du logement et l’environnement (DALE) du 
Canton de Genève, en qualité de représentante de la CGAS.

2010 – 2018	 Représentante du Parti socialiste genevois (PSG) à la commission cantonale 
d’aménagement du territoire (CAT).

Dès 2010	 Représentante du Parti socialiste de la Ville de Genève (PSVG) au Groupe de suivi 
« Praille-Acacias-Vernets » présidé par le Conseiller d’État en charge du Dépar-
tement des constructions et des technologies de l’information (DCTI), puis du 
Département de l’urbanisme (DU), et du Département de l’aménagement, du 
logement et de l’énergie (DALE), Département du territoire (DT), dès juin 2018.

1998 à 2003	 Membre de la commission d’urbanisme du canton de Genève.

Activités associatives et politiques

Co-présidente, puis présidente de la Commission d’urbanisme du Parti socialiste genevois (PSG) de 
2004 à 2023.

Membre du Comité directeur du Parti socialiste genevois (PSG), de 2006 à 2010, puis de 2014 à 2016.

Membre du comité de l’Asloca, de 2014 à 2024.

Membre du Conseil d’administration de la Société coopérative d’habitation Genève (SCHG), de 2019 à 2024.

Membre de diverses associations :
NOMES, Licra, Association du Galpon, OSEO, Pro Alps, Public Eye, Vivre Ensemble, 
Rassemblement pour une politique sociale du logement, Save the Children, Solidar 
Suisse, Slow Food, Zédaga, Amnesty International, Avivo, Fondation Pavillon Sicli.

Formations
• Maturité latine, Collège Sainte Marie-des-Anges de Sion (Valais), 1980.
• Licence en sociologie, Université de Genève, Département de sociologie, 1983.
• Diploma Basico de Español como Lengua Extranjera délivré par la Consejeria de Educación,  
   Espagne, 1992.
• Acquis en 6 modules d’enseignement et 3 laboratoires de projets en 3e cycle en urbanisme
   et aménagement du territoire de l’Institut d’architecture de l’Université de Genève, 1994 -1996.
• Droit du travail, UOG, mai 2011.
• Attestation PotentiElle Manager, 2012-2013.
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Chères et chers camarades,

Comme vous le savez, je me suis toujours engagée avec conviction en faveur de la culture,
tant sur les plans professionnel que politique et personnel.

Sur le plan politique, je suis membre de la commission Culture du parti et j’assure le suivi
des objets portant sur la culture en qualité de députée en commission de l’Enseignement,
de l’éducation, de la culture et du sport. Comme nombre d’entre vous, je me suis engagée
pour l’IN Pour une politique culturelle cohérente à Genève et plus récemment pour l’IN 1%
pour la culture.

Sur le plan professionnel, j’ai travaillé avec de nombreux acteurs et actrices culturel-les,
ainsi qu’avec des institutions, sur la politique des lieux culturels et la valorisation du
patrimoine bâti par la culture, notamment dans des projets de réaffectation temporaires ou
pérennes pour des lieux de création et de diffusion. Des lieux de répétition pour le TMG et
Le Poche, aux recherches de solutions pour les faîtières, les indépendants, ou encore des
collectifs comme Ressources urbaines ou Topos, ainsi que des projets nouveaux comme
celui portant sur le Domaine de Penthes : autant d’axes de travail dans tous les domaines
des arts de la scène pour fédérer et faire émerger des solutions concrètes.

J’ai donc joué et joue encore le rôle de passerelle entre institutions et indépendants, entre
positions politiques divergentes, voire antagonistes, entre des politiques publiques aux
objectifs parfois contraires ou apparemment opposés, et ce toujours dans l’intérêt des
acteurs et actrices concernés.

Sur le plan personnel enfin, je suis une passionnée de sarts vivants auxquels je dois tant.

Cet engagement et mon sens des institutions qui m’est reconnu, m’amènent aujourd’hui
avec conviction à me mettre à disposition du Parti socialiste de la Ville de Genève pour le
représenter  au sein de la Fondation d’art dramatique.

Il s’agit d’un moment charnière pour l’avenir de la culture et de la Comédie. Cette institution
mérite de fédérer le public, les artistes, les collectivités et le canton notamment, non
seulement pour sortir de la crise actuelle, mais aussi pour se projeter de manière positive
dans le futur et pour affirmer la force de la création artistique et le rôle sociétal central des
arts et de la culture dans notre quotidien. 
  

Je connais bien les enjeux liés au projet de la Comédie dont j’ai en effet, comme d’autres,
défendu le projet, lors du vote par le Grand Conseil du crédit au titre de subvention
cantonale d’investissement de 45 mio en faveur de la Ville de Genève pour la construction
de la Nouvelle Comédie en janvier 2016 déjà. Il s’agit aujourd’hui de ne pas mettre en péril
le devenir de cette institution au rayonnement régional et international et d’éviter
d’entraîner des dommages collatéraux dans le champ de la culture. Nous devons trouver le
chemin d’une reconstruction dans l’intérêt des personnes concernées, tout comme dans
celui des institutions, en prenant en compte tous les besoins, y compris ceux des artistes
indépendants.

C’est également l’occasion de réaffirmer mon soutien au Poche, car la FAD, c’est aussi une
responsabilité face à ce lieu de programmation et de création qui semble oublié des
discussions et qui pourtant a besoin d’un interlocuteur régulier.
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Je vous remercie d’ores et déjà pour votre confiance. Avec mes salutations cordiales et
solidaires.

Nicole Valiquer Grecuccio
Avenue Trembley 7

1209 Genève

Tel. +41 79 276 35 65

https://www.facebook.com/nicole.valiquergrecuccio

Pièces jointes :

Biographie_2026.pdf 143 Ko

Engagement_PSVG_mars_2026.pdf 530 Ko
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